
CHAPITRE 28

Loi modifiant la Loi des prêts hypothé-
caires par Hydro-Québec et par Beau-
harnois Light, Heat and Power Com-

pany

[Sanctionnée le 17 décembre 1953]

ATTENDU qu'en 1946 la Législature
a donné à l'Hydro-Québec et à Beau-

harnois Light, Heat and Power Company
le pouvoir de faire des prêts à leurs em-
ployés afin de les aider à devenir proprié-
taire d'une habitation familiale;

Attendu que ce système de prêts s'est
avéré très avantageux pour les employés
de ces entreprises;

Attendu qu'à ces fins Hydro-Québec a
été autorisé à prêter jusqu'à concurrence
de deux millions et demi de dollars et
Beauharnois Light, Heat and Power Com-
pany, jusqu'à concurrence de quatre cent
mille dollars;

Attendu que les sommes affectées aux
fins ci-dessus sont presque toutes em-
ployées et qu'il y a lieu d'autoriser lesdites
entreprises à affecter des montants plus
considérables à ces fins.

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1 . L'article 3 de la Loi des prêts hypo-
thécaires d'Hydro-Québec et de Beauhar-
nois Light, Heat and Power Company,
10 George VI, chapitre 28, remplacé par
l'article 1 de la loi 14 George VI, chapi-
tre 39 et l'article 1 de la loi 15-16 George
VI, chapitre 15, est de nouveau remplacé
par le suivant:
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" 3 . La Commission hydroélectrique de
Québec et Beauhamois Light, Heat and
Power Company sont autorisées à prêter
à leurs employés respectifs, la première
jusqu'à concurrence de trois millions de
dollars et la seconde jusqu'à concurrence
de cinq cent mille dollars pour permettre
à leurs employés de se construire ou d'ac-
quérir des maisons d'habitation pour eux
et leurs familles ou, lorsqu'ils sont déjà
propriétaires de telles maisons et les habi-
tent, d'y faire des améliorations ou d'ac-
quitter les hypothèques qui les grèvent."

2 . La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.

Prêts au-
torisés.

Entrée en
vigueur.


